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CHAPITRE 80

Loi modifiant la charte de la cité de
Sillery

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

ATTENDU que la cité de Sillery, par
sa pétition, représente qu'il est

de l'intérêt de la Cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 11
George VI, chapitre 90, et les lois qui
la modifient soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié pour la cité de Sillery
en remplaçant le paragraphe 27°b par
le suivant:

"27°b Pour limiter dans la cité le
nombre de taxis; pour obliger tout
propriétaire de taxi à obtenir de la cité
un permis annuel n'excédant pas vingt-
cinq dollars et tout conducteur autre
que le propriétaire de la voiture à obtenir
un permis annuel de cinq dollars; pour
décréter qu'aucun des permis susdits ne
seront accordés aux personnes non rési-
dentes dans la cité depuis au moins
trois ans; pour décréter par règlement
que ces permis ne seront pas émis aux
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personnes qui n'auront pas obtenu au
préalable une recommandation écrite
du chef de police; pour rendre obliga-
toire l'usage du taximètre dans les taxis ;
pour révoquer le permis accordé au pro-
priétaire d'un taxi ou à un conducteur
dans le cas d'une deuxième récidive à la
loi ou aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
dans le cas où le propriétaire a été trouvé
coupable d'une offense prévue par le
Code criminel;".

2 . L'article 446 de la Loi des cités
et villes, remplacé par l'article 5 de la
loi 14 George VI, chapitre 101, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 4 4 6 . La municipalité pose le tuyau
de distribution jusqu'à l'alignement de
la rue et a le droit d'exiger du proprié-
taire la taxe de l'eau quand même ce
dernier refuse ou néglige de raccorder
ce tuyau avec sa maison ou son bâtiment.

Dans le cas d'un lot non bâti, la taxe
d'eau peut être imposée sur une lisière de
cent pieds en profondeur de ce lot en
front d'un chemin, d'une rue ou avenue,
suivant la valeur réelle de ladite lisière
portée au rôle d'évaluation mais le mon-
tant annuel de ladite taxe ne devra pas
excéder quatre pour cent de la valeur
réelle de ladite lisière, et de plus, dans ce
cas, la cité ne sera pas tenue de poser les
tuyaux de distribution jusqu'à l'aligne-
ment de la rue pourvu que les maîtres
tuyaux des systèmes d'aqueduc et d'é-
gout soient établis dans le chemin, la rue
ou avenue en front de tel lot non bâti.
Quelle que soit la valeur de ladite lisière,
le montant annuel de la taxe ci-dessus
mentionnée ne devra pas être inférieure
à douze dollars."

3 . L'article 526a de ladite Loi des
cités et villes, édicté par l'article 6 de
la loi 14 George VI, chapitre 101, est
remplacé, pour la cité, par le suivant :
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" 5 2 6 a . 1. La cité peut imposer et
prélever, par règlement, une taxe qui
sera appelée taxe d'affaires sur tous
commerces, négoces, manufactures, in-
dustries, établissements financiers ou
commerciaux, sur tous lieux occupés
pour fins d'entreposage et d'emmagasi-
nage, sur toutes occupations, arts, pro-
fessions ou moyens de profits ou d'exis-
tence, exercés ou exploités par une
personne dans les limites de la cité.

2. Cette taxe d'affaires sera basée sur,
mais ne devra pas excéder 2% de, la
valeur réelle portée au rôle d'évaluation
des immeubles servant aux fins énumé-
rées au paragraphe 1 ci-dessus.

3. Si un immeuble n'est que partiel-
lement employé pour une ou plusieurs
des fins visées par le paragraphe 1
ci-dessus, la taxe d'affaires sera calculée
sur la valeur réelle de la partie de l'im-
meuble employée à ces fins.

4. Toutes personnes exerçant ou ex-
ploitant des commerces, négoces, manu-
factures , industries, établissements finan-
ciers ou commerciaux, lieux d'entrepo-
sage ou d'emmagasinage, occupations,
arts, professions ou moyens de profits
ou d'existence, seront personnellement
responsables et dans le cas des mem-
bres d'une société, solidairement res-
ponsables du paiement de cette taxe.

5. Cette taxe d'affaires, si elle est im-
posée, tiendra lieu, pour les personnes qui
y seront assujetties, de la taxe prévue à
l'article 526 de la Loi des cités et villes."

4 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, la cité peut
emprunter par règlement qui ne requiert
pas d'autre formalité que les approba-
tions préalables du ministre des affaires
municipales et de la Commission muni-
cipale de Québec les montants suivants:

1° Cinquante-huit mille dollars au
cours de l'année 1952 pour couvrir
l'excédent du coût des travaux de l'usine
de filtration autorisés par le règlement
numéro 268;
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2° Trente-deux mille huit cents dol-
lars au cours de l'année 1952 pour
l'achat d'un souffleur à neige;

3° Vingt-neuf mille cinq cents dollars
au cours de l'année 1952 pour couvrir
le déficit occasionné par l'émission d'o-
bligations autorisée par les règlements
numéros 268, 275, 283, 292, 293 et 294
vendues à un taux plus bas que prévu;

4° Quatre-vingt mille dollars au cours
de l'année 1952 pour rencontrer le coût
du gravelage, du pavage et de la cons-
truction des chaînes de rues dans la cité.

5 . L'article 6 de la loi 14-15 George
VI, chapitre 83, est abrogé et remplacé
par le suivant:

" 6 . Nonobstant le paragraphe 20 de
l'article 3 de la loi 4 George VI, chapitre
74, tel que modifié par l'article 15 de la
loi 5 George VI, chapiter 72, la cité de
Québec doit, en faisant remise men-
suellement de la part de la taxe de
vente qui revient aux corporations énu-
mérées au paragraphe 2 dudit article,
laquelle part est basée sur le dernier
recensement fédéral publié, transmettre
sous le serment d'office de son trésorier
ou greffier un état faisant voir le mon-
tant de la taxe perçue, le montant de
la taxe distribué et la part attribuée à
chaque corporation avec le chiffre de
sa population."

6. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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